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PROCES-VERBAL de la réunion du CONSEIL MUNICIPAL 

 Séance du vendredi 20 mars 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt mars à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal 
proclamés par le bureau électoral à la suite des opérations du 15 mars 2026, se sont réunis dans 
la salle du conseil sur la convocation qui leur a été adressée par Monsieur Thierry BRUNET, 
Maire sortant, le 16/03/2026, conformément aux articles L2121-10 et L2122-8, et sous la 
présidence de Madame Brigitte TARDIEU, la plus âgée des membres du conseil. 
 
Conseillers en exercice : 15 
Conseillers présents : Mesdames et messieurs BRUNET Thierry, DOREAU Philippe, 

GUERIN Isabelle, SOUBISE Mathieu, ANTOINE Caroline, 
TARDIEU Brigitte, ADAM Frédéric, SENDIM-DE-RIBAS-LIRA 
Nathalie, VAREILLE Valérie, DAGUET Emmanuel, 
FOUCTEAU-ESPINASSE Adeline, AUBERTOT Cédric, 
BRADIER Simon, DEVEAU Laura, MINIER Quentin formant la 
majorité des membres en exercice. 

Conseillers absents excusés: 0 
Conseillers votants : 15 
Secrétaire de séance : MINIER Quentin 

 

2026/06 Election du Maire 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-7 ; 
Considérant que le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue ; 
Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, 
il est procédé à un 3ème tour de scrutin et l’élection à lieu à la majorité relative. En cas d’égalité 
de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ; 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 

- Premier tour de scrutin : 
 

Nombre de bulletins : 15  
A déduire (bulletins blancs ne contenant pas une désignation suffisante) : 2 
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 13 
Majorité absolue : 8 
 
A obtenu : 
Monsieur Thierry BRUNET Treize voix (13) 
 
Monsieur BRUNET, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé maire et a été 
immédiatement installé. 
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2026/07 Détermination du nombre d’adjoints 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal les dispositions spéciales à 
l’élection des adjoints : 

• Aux termes de l’article L2122-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il y a, 
dans chaque commune un maire et un ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du 
Conseil municipal. 

• En vertu de l’article L2122-2, le Conseil municipal détermine le nombre des adjoints au 
maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du conseil municipal : 
l’effectif du Conseil municipal de la commune de Marcilly-sur-Vienne étant de quinze 
membres, le nombre à ne pas dépasser est de quatre adjoints. 

Le Maire propose la création de quatre postes d’adjoints. 
Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal,  
DECIDE, à l’unanimité des membres présents, la création de quatre postes d’adjoints au Maire. 

2026/08 Election des adjoints 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2122-7-2 ; 
Considérant que, dans toutes les communes, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la 
majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement 
d'un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus 
élevée sont élus ; 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

- Premier tour de scrutin : 
 

Nombre de bulletins : 15  
A déduire (nuls) : 2 
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 13 
Majorité absolue : 8 

 
A obtenu : 

– Liste Philippe DOREAU   treize voix (13) 
 
- La liste Philippe DOREAU ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamé adjoints au 
maire :  
 
- Monsieur DOREAU Philippe 1er adjoint 
- Madame GUERIN Isabelle 2nde adjointe 
- Monsieur SOUBISE Mathieu 3ème adjoint 
- Madame ANTOINE Caroline 4ème adjointe 
 

Lecture de la charte de l’élu local 

 
Monsieur le Maire donne lecture de la charte de l’élu local aux membres du Conseil municipal 
 

Approbation du procès-verbal de la réunion du 20 janvier 2026 

 
Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé à l’unanimité. 
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2026/09 Fixation des indemnités de fonction des élus 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-
24 ; 
Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique 
depuis le 1er juillet 2022 ; 
Vu le budget communal ; 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 
l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans 
les trois mois suivant l'installation du conseil municipal ; 

Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction 
d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau 
annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil 
municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions 
des élus concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

Considérant que le maire va percevoir une indemnité de fonction fixée à un taux maximal de 
par la loi et que le conseil municipal n’a pas à délibérer sur ce taux et ne peut de lui-même la 
diminuer ;  

Monsieur le maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des 
indemnités de fonction des maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ;  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :  

Que le montant des indemnités de fonction des adjoints est, dans la limite de l'enveloppe 
budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux 
titulaires de mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités territoriales, 
fixé aux taux suivants : 

- 1er adjoint :11.77 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- 2e adjoint : 11.77 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- 3e adjoint : .11.77 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
 - 4e adjoint :  11.77 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L 
2123-22 à L 2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 

Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution 
de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement ; 

Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits 
au budget communal. 

2026/10 Délégation consenties au Maire par le Conseil municipal 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
L’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil municipal la 
possibilité de déléguer au Maire certaines attributions de cette assemblée. 
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Dans le souci de faciliter l’administration des affaires communales, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DONNE délégation à Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat dans les domaines 
suivants mentionnés à l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

• Alinéa 3 : de procéder, dans les limites de 200 000 Euros, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des 
risques de taux de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l’article 
L1618-2 et au a) de l’article L2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même 
article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

 

• Alinéa 4 : de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à un seuil défini 
par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. 

 

• Alinéa 6 : de passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes. 

 

• Alinéa 8 : de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 
 

• Alinéa 9 : d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 
 

• Alinéa 14 : de fixer les reprises d’alignement en application des documents d’urbanisme. 
 

• Alinéa 16 : d’intenter au nom de la commune les actions en justice où défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas de première instance d’appel et de 
cassation. 
 

• Alinéa 20 : de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 
100 000 Euros. 
 

• Alinéa 21 : d’exercer ou de déléguer, en application de l’article L.214-1 du Code de 
l’urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le Conseil 
municipal, le droit de préemption défini par l’article L214-1 du même code 

 
Ces délégations s’exerceront sous le contrôle du Conseil municipal et le Maire devra rendre 
compte des décisions qu’il aura prises dans ces domaines, à chacune des réunions obligatoires 
du Conseil municipal (Article L2122-23 du C.G.C.T.) 
 

 

  
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00 
Fait et délibéré les an, mois et jour susdits. 
 
 
 
Le secrétaire 
Quentin MINIER 

 
 
 
 

 
                Le Maire 

Thierry BRUNET 
 
 


